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JURISPRUDENCE
Voir notamment :

Etablir l'existence d'une discrimination n'implique pas nécessairement une comparaison
avec d'autres salariés.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2009 - Note Anais Ferrer (p. 208)

Renonciation a un droit individuel et information collective.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 21 octobre 2009 - Note Paul Darves-Bornoz (p. 211)
Groupe de sociétés et reclassement des salariés.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 13 janvier 2010 - Note Grégoire Loiseau (p. 214)
Protection des représentants du personnel lorsque leur activité professionnelle dépend

d’'une habilitation administrative.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 décembre 2009 (deux espeéces) - Avis Jacques

Duplat et note Philippe Waquet (p. 217)

CHRONIQUES JURISPRUDENTIELLES

Arréts récents de la Cour de cassation résumés par Thierry Tauran (pp. 3 et 4 de la
couverture).
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